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COMPTE RENDU DE LA REUNION DU  

CONSEIL DE COMMUNAUTE  

du 5 juillet 2018  à 17 H 00 

à BEINHEIM  
 
Personnes présentes : Bernard HENTSCH - Danièle CLAUSS - Roland ISINGER - Jean-Louis 

SITTER - Pascal STOLTZ - Guy CALLEGHER - Jean-Michel 

FETSCH - Joseph SAUM - Marie-Bernadette BUTZERIN - Bernard 

KAPPS - Isabelle SCHMALTZ - Richard STOLTZ - Benoît 

BAUMANN  - Denis DRION - Bruno KRAEMER - Jacques WEIGEL - 

Philippe GIRAUD - Fabienne BUHL - Jean-Luc BALL - Richard 

SCHALCK - Jean-Paul HAENNEL - Claude WEBER - Anne URSCH, 

Directrice Générale des Services 

Absent : André FRITZ - Gaël BEICK 

Excusés :  Christiane HUSSON - Mylène HECK représentée par Bernard 

HENTSCH - Richard PETRAZOLLER représenté par Jean-Luc BALL 

 

 

Ordre du jour  : 

 

1. Désignation du secrétaire de séance 

2. Répartition du fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 

communales (FPIC) pour lôexercice 2017 

3. ZA Buhl ï cession de terrains  

4. ZA Beinheim ï cession de terrains  

5. Validation du document unique dô®valuation des risques professionnels 

6. Fonds de concours ï Logement communal à Buhl 

7. Fonds de concours ï Poteau dôincendie ¨ Buhl 

8. Attribution de marchés 

9. Divers  

 

 

1 ï Désignation du secrétaire de séance 

 

Conform®ment ¨ lôarticle L.2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 

Conseil désigne son secrétaire de séance lors de chacune de ses séances. 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré,  

 

ü désigne Madame Anne URSCH, secrétaire de la présente séance.  

 

Adopt® ¨ lôunanimit®  
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2 ï Répartition du fonds national de péréquation des ressources intercommunales et  

communales (FPIC) pour lôexercice 2018 

 

Le Président expose aux membres du Conseil, 

 

V que lôarticle 144 de la loi de finances initiale pour 2012 a institu® un m®canisme de 

péréquation horizontale pour le secteur communal appelé fonds national de 

péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC), 

 

V que ce mécanisme de péréquation consiste à prélever une partie des ressources de 

certaines intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités 

et communes moins favorisées, 

 

V que la circulaire INTB1814979N du 30 mai 2018 fixe les nouvelles modalités de 

répartition du FPIC pour lôexercice 2018,  

 

V que pour lôann®e 2018, un pr®l¯vement de 895 923 ú a ®t® notifi® par les services de 
lôEtat, 

 

V que trois modes de répartition des prélèvements ou des versements entre la 

communauté de communes et ses communes membres sont envisagés, à savoir : 

 

­ la répartition dite « de droit commun » 

Cette péréquation est pré-calculée par les services de lôEtat. Elle se d®finie par 

une répartition du FPIC en fonction du potentiel fiscal agrégé (PFA) de la 

communauté de communes et ses communes membres. 

 

­ la répartition dérogatoire « à la majorité des 2/3 » 

Dans ce cas, le prélèvement et/ou le reversement sont dans un premier temps 

r®partis entre lôEPCI, dôune part, et ses communes membres, dôautre part, suivant 

une répartition désormais librement choisie. 

Dans un second temps la répartition du FPIC entre les communes membres peut 

être établie en fonction au minimum des trois crit¯res pr®cis®s par la loi, côest ¨ 

dire en fonction de leur population, de lô®cart entre le revenu par habitant de ces 

communes et le revenu moyen par habitant de lôensemble intercommunal et du 

potentiel fiscal ou financier moyen par habitant (ou insuffisance du potentiel fiscal 

/ financier par habitant sôil sôagit dôun reversement) de ces communes au regard 

du potentiel fiscal ou financier moyen par habitant sur le territoire de lôEPCI, 

auxquels peuvent sôajouter dôautres crit¯res de ressources ou de charges choisis 

par le conseil de lôEPCI. Toutefois, ces modalit®s ne peuvent avoir pour effet ni 

de majorer de plus de 30 % la contribution dôune commune par rapport ¨ celle 

calculée selon le droit commun, ni de minorer de plus de 30 % lôattribution dôune 

commune par rapport à celle calculée de droit commun.  

 

­ la répartition dérogatoire dit « libre » 

Dans cette option, il appartient à la communauté de communes de définir 

librement la répartition du prélèvement ou du reversement suivant ses propres 

critères. 
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Au vu de ce qui précède et après avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide : 

ü dôopter pour la r®partition d®rogatoire dit ç libre » ; 

 

ü de prendre ¨ sa charge lôint®gralit® du pr®l¯vement du fonds national de péréquation 

des ressources intercommunales et communales pour lôexercice 2018. 

 

Adopt® ¨ lôunanimit® 

 

 

 

3 ï ZA BUHL - Cession de terrains 

 

 

Le Président expose aux membres du Conseil de Communauté 

 

V que le permis dôam®nager a ®t® autoris® le 31/05/2018,  

 

V que M. Winfried GRUBER de Karlsruhe désire acquérir deux parcelles (lots N° 4 et 

5), 

 

V que le prix de vente pourrait °tre fix® ¨ 2 000 ú HT lôare,  

 

V que la commune de Buhl propose de rétrocéder les terrains  concernés à la 

Communauté de Communes de la Plaine du Rhin au prix de 500 ú HT lôare.  

 

Le Conseil de Communauté, sur proposition du Président et après avoir délibéré : 

 

ü accepte dôacqu®rir les terrains concern®s ¨ la commune de Buhl au prix de 500 ú HT  

lôare,  

 

ü accepte de céder les lots N° 4 et 5 soit une surface de 249 ares à M. GRUBER, en vue 

de la cr®ation dôune pension pour chevaux et dôun centre de remise en forme pour 

chevaux,  

 

ü fixe le prix de vente à 2 000 ú HT lôare auxquels sôajoute la TVA en vigueur ¨ r®gler 

lors de la signature, 

 

ü  décide que les frais li®s ¨ cette transaction sont ¨ la charge de lôacqu®reur, 

 

ü autorise le Pr®sident ¨ signer lôacte notari®. 

 

Adopt® ¨ lôunanimit® 
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4 ï ZA BEINHEIM - Cession de terrains à la Société Hydmatec 

 

Le Président expose aux membres du Conseil de Communauté 

 

V que la société HYDMATEC, représentée par Messieurs Steven et Egon RIEL, 

implantée à Beinheim au 9C rue de la Forêt, désire acquérir les parcelles jouxtant sa 

propriété,  

 

V que pour ce, la Sarl Hydmatec souhaite acquérir le terrain cadastré sous la section B 

n°1457 au lieu-dit Erstaeckerstraeng ¨ Beinheim dôune contenance de 52 m2 et une 

partie de la voie publique cadastrée sous la section B n° 1120 au lieu-dit 

Erstaeckerstraeng ¨ Beinheim dôune contenance dôenviron 32 m2 

 

V que le prix de vente pourrait °tre fix® ¨ 15 ú HT le m¯tre carr®, 

 

Le Conseil de Communauté, sur proposition du Président et après avoir délibéré : 

 

ü accepte de céder les parcelles ci-après à la Sté Hydmatec ou à toute autre société créée 

par les Consorts Riel : 

Á section B n° 1457 au lieu-dit Erstaeckerstraeng ¨ Beinheim dôune contenance de 

52m2, 

 

Á section B n° 1120 au lieu-dit Erstaeckerstraeng ¨ Beinheim dôune contenance de 

32m2, 

 

ü pr®cise que les parcelles concern®es sont grev®es dôune servitude, élément qui sera 

stipul® dans lôacte de vente,  

 

ü fixe le prix de vente ¨ 15 ú le m¯tre carr® auxquels sôajoute la TVA en vigueur ¨ r®gler 
lors de la signature, 

 

ü  d®cide que les frais li®s ¨ cette transaction sont ¨ la charge de lôacqu®reur, 

 

ü autorise le Pr®sident ¨ signer lôacte notari®. 

 

Adopt® ¨ lôunanimit® 
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5 ï Validation du Document Unique dôEvaluation des Risques Professionnels 

 

V Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail 

ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique 

Territoriale ; 

 

V Vu le Code du Travail et notamment lôarticle R.4121-1 qui précise que « l'employeur 

transcrit et met à jour dans un document unique les résultats de l'évaluation des 

risques pour la santé et la sécurité des travailleurs à laquelle il procède en application 

de l'article L. 4121-3 » ; 

 

Considérant que la mise en place du Document Unique est une obligation pour les 

collectivités territoriales ; 

 

Consid®rant que la r®alisation du Document Unique dôEvaluation des Risques Professionnels 

a été validée par une délibération prise le 23 mai 2017 ; 

 

Considérant que le plan des actions correctives permettra dôam®liorer la s®curit® et les 

conditions de travail des agents de la collectivité ; 

 

 

Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré  

 

ü d®cide de valider le document unique dô®valuation des risques professionnels, 

 

ü sôengage ¨ mettre en place le programme dôactions correctives se basant sur 

lô®valuation des risques professionnels. 

 

Adopt® ¨ lôunanimit® 

 

 

 

Pour extrait conforme, 

Beinheim, le 11 juillet 2018 

Le Président 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 1 : Document Unique dôEvaluation des Risques ï Plan dôactions 
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                   Communauté de Communes de la Plaine du Rhin  
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